
1/2

ART. 3 N° 240

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 juin 2026 

SUR LA JUSTICE CRIMINELLE ET LE RESPECT DES VICTIMES - (N° 2681)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 240

présenté par
 M. Duplessy,  Mme Balage El Mariky, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Davi, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 

Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 

Mme Voynet

----------

ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 25 à 34.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’élargissement de l’accès au 
FNAEG. 

Le Fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG) constitue un traitement de 
données à caractère personnel particulièrement sensible, portant sur les données génétiques des 
personnes concernées. À ce titre, son utilisation devrait demeurer limitée aux infractions les plus 
graves et les plus violentes.

L’extension prévue par le présent article soulève d’importantes interrogations au regard du principe 
de proportionnalité. Elle contribue à élargir encore le recours à un outil de fichage particulièrement 
intrusif à des infractions dont la nature ne justifie pas nécessairement un tel niveau d’atteinte aux 
libertés individuelles.

Le groupe Écologiste et Social s’inquiète de l’accroissement continu du fichage de la population et 
du glissement progressif du FNAEG vers des infractions de moindre gravité, éloignant ce fichier de 
sa finalité initiale.
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Cette préoccupation est renforcée par les récentes évolutions jurisprudentielles. Dans son arrêt 
« Comdribus » du 19 mars 2026, la Cour de justice de l’Union européenne a rappelé que les 
données biométriques constituent des données particulièrement sensibles bénéficiant d’une 
protection renforcée et que leur traitement doit répondre à une nécessité absolue.

Le Conseil d’État a lui-même souligné, dans son avis sur le projet de loi, que « le prélèvement des 
données génétiques ne peut être systématique et que son caractère pertinent et non excessif au 
regard des finalités du FNAEG relève d’une appréciation in concreto par le juge judiciaire ». Il 
attire également l’attention du Gouvernement sur le risque de banalisation du recours aux données 
génétiques résultant de l’extension significative du périmètre infractionnel du fichier.

Pour l’ensemble de ces raisons, il est proposé de supprimer ces dispositions. 


